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          La fiscalité d’un propriétaire Salséen au début du 20ème siècle 

 

En France, de 1815 à 1813, les impôts ont été multipliés par près de 6.5, ils ont augmenté de 549%  !!!!!                  

   La politique fiscale en France depuis la Révolution a longtemps eu une mauvaise réputation.  

 Elle a été jugée archaïque, inefficace sur le plan de la productivité et injuste sur le plan social. Cette 

 dénonciation du système fiscal s’est poursuivie après l’adoption de l’impôt progressif sur le revenu en 1914. 

 Les débats sur la fiscalité se transportent au sein de la sphère politique pour définir les finalités de celle-ci : si 

 les libéraux sont partisans du système en place, épargnant les revenus et peu intrusif dans la vie privée, les partis 

 de gauche défendent la mise en place d'une imposition personnelle pesant plus sur les revenus des plus riches, 

 dans l'optique de lutter contre les inégalités sociales croissantes. 

 La fiscalité n'est pas adaptée aux évolutions économiques de la période, qui ont pour conséquence d'accroître les 

 revenus et richesses financières des plus riches, qui restent peu taxés, et ce malgré l'apparition de la taxe sur les 

 valeurs mobilières puisque son rendement est très faible. 

 A l’aune de nos brillants fiscalistes actuels, ceux de ce début de XXème siècle ne manquaient pas d’imagination 

 pour lever des impôts divers et variés. 

 ¤  Contributions foncière et des portes et fenêtres                                                                                                      

 ¤  Taxe sur les vélocipèdes et les billards                                                                                                                    

 ¤  Contributions foncière, personnelle-mobilière                                                                                         

 ¤  Contribution sur les voitures, chevaux, mules et mulets                                                                                       

 ¤  Taxe des prestations en nature                                                                                                                              

 ¤ Taxe municipale sur les chemins vicinaux                                                                                                              

 ¤ Taxe municipale sur les chiens 

Le propriétaire d’un important mas de Salses est soumis à de multiples impositions en 1902 

 Contributions foncière et des portes et fenêtres     

 Il a été mis en place en France par le Directoire, pendant la Révolution, le 24 novembre 1798. 

 Cet impôt fait partie des « quatre vieilles » contributions directes, avec la contribution foncière, la mobilière, et 

 la contribution des patentes, toutes trois établies par l'Assemblée constituante de 1789.  

 Son assiette était établie sur le nombre et la taille des portes et fenêtres qui donnaient sur la voie publique, sur 

 les cours et sur les jardins des habitations et des usines, ainsi que sur les champs et les prés. Il ne touchait ainsi 

 que les propriétaires, et introduisait une sorte de proportionnalité, les plus aisés payant également plus d'impôts. 

 Il ne touchait pas les ouvertures des bâtiments à vocation agricole, ni les ouvertures destinées à aérer les caves 

 ou pratiquées dans les toits. Les bâtiments publics n’étaient pas imposés non plus. 

 Cet impôt fut accusé de pousser à la construction de logements insalubres, avec de très petites ouvertures, donc 

 sombres et mal aérés, et il conduisit à la condamnation de nombreuses ouvertures, ainsi qu'à la destruction, par 

 les propriétaires eux-mêmes, des meneaux qui partageaient certaines fenêtres en quatre, ce qui augmentait 

 substantiellement l'impôt.  

 Cet impôt est resté en place jusqu’en 1926 

https://fr.wikipedia.org/wiki/France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Directoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9volution_fran%C3%A7aise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Imp%C3%B4t_direct
https://fr.wikipedia.org/wiki/Contributions_directes
https://fr.wikipedia.org/wiki/Contribution_fonci%C3%A8re
https://fr.wikipedia.org/wiki/Contribution_mobili%C3%A8re
https://fr.wikipedia.org/wiki/Contribution_des_patentes
https://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_constituante_de_1789
https://fr.wikipedia.org/wiki/Assiette_fiscale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Meneau
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Le mas de  ce propriétaire se compose d’une première construction qui est imposée sur la base d’une porte 

cochère et 33 porte et fenêtres. 
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Le mas de ce propriétaire se compose d’une seconde construction qui est imposée à son tour sur la base d’une 

porte cochère et 26 porte et fenêtres.  
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Contributions foncière, personnelle-mobilière : 

La contribution personnelle n’a d’autre base que la personne même du contribuable. Elle se compose pour tous 

les habitants, de tout sexe, non indigents, et jouissant de leurs droits, d’une quotité fixe de trois journées de 

travail. La valeur de la journée comprise entre 50 centimes et 1,50 franc étant déterminée selon le contexte local, 

dans chaque département, pour chaque commune, par le conseil général. 

 

 Taxe sur les vélocipèdes  

 Une loi d’avril 1893 instaura une taxe annuelle sur les vélos en France ! Mise en application à compter du 1er 

 juin 1893, cette loi fixait à 10 francs français la redevance pour la possession d’un « vélocipède ou appareil 

 analogue ».  

 Les possesseurs de bicyclette devaient ainsi se faire enregistrer auprès de la mairie de leur commune. 

 Une plaque métallique mentionnant l’année de perception de la taxe indiquait que le propriétaire du vélo 

 s’était bien acquitté de l’impôt 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taxe  sur les billards    

Établie par la loi du 16 septembre 1871 pour faire face au déficit budgétaire engendré par les conflits armés, la taxe sur 

les billards met en évidence la volonté du gouvernement français d’imposer le plaisir.                                                              

Ainsi, s’ajoutent aux raisons financières de la création de la nouvelle taxe des considérations morales.                                          

La double finalité de la taxe sur les billards est clairement exprimée à l’article 8 de la loi budgétaire et à l’article 1er de 

son décret d’application en date des 27-29 décembre 1871. La recherche de rentabilité et la traque du divertissement 

vont également se retrouver dans les décisions du conseil d’État.                                                                                            

Entre 1871 et 1922, période au cours de laquelle la taxe sur les billards est assimilée aux contributions directes, le 

conseil d’État se révèle être un fidèle gardien de la pensée du législateur au détriment des contribuables et parfois 

même de principes fiscaux. C’est ainsi que, par le biais d’un jeu, le plaisir est devenu le fondement de l’assiette et du 

recouvrement d’une contribution disparue en 1944 
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       Le propriétaire du mas est imposé sur la base d’une voiture ordinaire, à cheval et à 4 roues et sur 1 cheval 
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                                                       Taxe sur les prestations en nature                                                                             

         Le propriétaire du mas est imposé sur la base d’un employé, d’un cheval et d’une voiture à 4 roues 
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                                              La taxe des prestations en nature est convertie en tâches 
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                        En cette année 1902 les propriétaires terriens ont déjà droit à des dégrèvements  
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Taxe municipale sur les chiens 

La taxe sur les chiens est une taxe communale utilisée pour taxer la détention de chiens.  

C'est une redevance publique qui est soumise au principe d'universalité.  

Son produit est donc destiné à financer toutes les dépenses municipales. La taxe sur les chiens fait partie des 

taxes sur les dépenses, ou taxes somptuaires. 

Instituée sous Napoléon III à l’été 1855 la taxe sur les chiens entre en vigueur en 1856.                                                         

Les propriétaires devaient enregistrer leur animal auprès de la mairie de leur lieu de résidence, et l’impôt était 

payé annuellement. Au départ, son montant allait de 1,50 franc à 10 francs, en fonction de l’usage qui en était 

fait. Ainsi, les propriétaires de chiens de chasse, de berger et guides d’aveugle ne devaient débourser « que » 

1,50 francs, quand ceux possédant un animal destiné uniquement à la compagnie devaient s’acquitter de 10 

francs. Ces sommes étaient loin d’être négligeables, quand on sait qu’à l’époque le salaire d’un ouvrier était de 

l’ordre de 200 francs par an. 

 

La taxe était versée aux communes : les propriétaires devaient chaque année faire une déclaration en mairie et 

procéder au paiement. La France comptait au milieu du 19ème siècle une population canine estimée à environ 2 

millions d’individus ; même si une large partie d’entre eux étaient des chiens d’utilité (dont les chiens de 

traction, pratique qui finit par être interdite en 1936), cet impôt rapportait donc chaque année plusieurs millions 

de francs aux municipalités.  

 

Au début du 20ème siècle, certaines ville comme Lyon où Grenoble prirent des arrêtés obligeant les 

propriétaires à faire porter en permanence à leur animal une médaille sur laquelle était gravé au préalable un 

numéro, et qui permettait de prouver qu’ils s’étaient acquittés de la taxe.                                

  
La taxe française sur les chiens perdura sous cette forme jusqu’en 1971, année au cours de laquelle elle fut 

abrogée par la loi n°71-411.  

     Les législateurs ont prévu qu’elle rapporterait des sommes importantes aux communes, et permettrait de    

 diminuer le nombre de chiens errants donc de lutter contre la rage alors meurtrière.  

 Ils ont aussi argué que la nourriture consacrée aux chiens pourrait revenir  à des populations 

 mal nourries … !!!  

  

 Voilà une taxe municipale oubliée mais, par les temps qui courent ….  elle pourrait fort bien refaire 

 surface …  elle participerait peut-être à la propreté de la voirie si décriée par certains …. entre autre 

 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Taxe
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commune
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chien
https://fr.wikipedia.org/wiki/Principe_d%27universalit%C3%A9_budg%C3%A9taire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lois_somptuaires
https://www.chien.com/le-chien-50/usages-du-chien-50001/les-chiens-de-chasse-qualites-alimentation-sante-3090.php
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Le propriétaire du mas est taxé sur la base d’un chien de première catégorie et un chien de seconde catégorie 
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Si vous voulez en savoir plus sur la taxe municipale sur les chiens ….  
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Tout comme notre propriétaire salséen, tout contribuable a dû connaitre au moins une fois dans sa vie de 

contribuable cette phase :     La Réclamation 
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Dossier de réclamation qui trouve la plupart du temps la même issue : Le Refus 

 

 


